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RG N° 98/988 18 JANVIER 1999

Après avoir entendu les avocats en leur plaidoirie, l'affaire a été mise en délibéré,
et le prononcé de la décision renvoyée au 7 décembre 1998 puis prorogé au 18
janvier 1999, date à laquelle il a été statUé en ces termes:

******
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La s,IL s'en rapporte à justice sur cette dernière
disposition; sur la première, elle soutient que le caractère abusif de la clause ne
résulte que de la lecture partielle qu'en fait l' U

Ainsi que le relève 1: L, , l'U fait une citation tronquée de la
~, première disposition précitée.". .: '

".:::, ]" -:. L'article 3 n'interdît pas)e transport de personnes mais stipule: "Sauf véhicule
;',~~~,,;:':,i , ".; conforme à cette activité, .le transport de personnes eSt formellement interdit".
:... :... ;',
: , .Ce q'ui est donc interdit c'est d'utiliser à une activité de transport de ersqnnes,
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, * celles qui prévoient que "les dommages dus au gel restent toujours à la charge
, du locataire même en cas de fourniture d'antigel par J L,

L L s' en ~apporte à justice sur cette dernière dis
s'agissant de la première, elle estime que les dispositions critiq
conformes à l'article 1732 du code civil.

:';." Le locataire est ~n droit de s'attendre à ce qu'en période d'hiver notamment, un
antigel soitassociéatÎ liquide derefioidissement. D'autr~ part, si un liquide'

, antigel est fourni par le loueur if n'existe a~cunmotifjustifiant que le locataire
soit tenu pour responsable qe l' inefficacité de ce produit.
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En faisant peser en toute 1 circonstance sur le locataire ]a charge des dommages

causés par le gel, la clause sus-visée a pour-effet de créer au détriment du
consommateur, un déséquilibre significatif entre les droits et obligations des
parties.
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La disposition par laquelle: le loueur délaisse au locataire la charge des dommages
causés au véhicule dès lor~; que l'accident n'est pas survenu avec un tiers identifié,
sans lui réserver la possibilité de rapporter la preuve que le dommage ne lui est
pas imputable, crée au détriment du consommateur un déséquilibre significatif
entre les droits et obligations des parties.

.1 Est illicite. Ïaclause prévo~fant une déchéance de garantie en cas de retard dans la

déclaratiortdu sinistre, ëllors que les dispositions. légales font obligation à
...: l'assureur d'établir le préjudice que le retard dans la déclaration lui a occasionné.

.

,_c,'.;,.: ,': D'autrepart,flXer d'offic:;e, systématiquement et unilatéralement la vale~~ du
'-0',':': " véhicule volé selon son prix d'achat est abusif dans la mesure où cette disposition

:"., ., .;- peut aboutir à mettre à la charge du locataire une indemnité supérieure au

:::. , :: ': préjudice réel éprouvé par le baiUeur.

:":i, "..'.:0: Enfin la disposition relative au défaut d'assurance pour tout conducteur non muni
0 oco , ' , C"~;'..;;;.:.:;::~:ïi!~o",:: '. : d'un permis de conduire en état de validÎtén'estpas conforme aux dispositions

-;~::."~i!(r,~;..:J;;~';,-" " .-d'ord~e public de l'article R 211-10 1° du Code des Assurances dont elle ne
i~~.;,;;,_l.':~:;,;, ".. rappel~e.paslntégralementleste~~s etcell~ prévoya?tq~e Jes,accid~ntdéclarés
'::';c/: i ": c..:" au-dela de 48 heures ne sontpaspns en charge sont contraIres al'artIc]e L 113-2

:'::0 ;::. ,.'c : : .::: dudit code.:

.~..::':: ,o'j;,:":,'. ".; ~', ':; ..:,: L'annu]atiQn des dispo~itions critiquéèsde] ~article .7 se~a'donc prononcée. .
::"~:: :..; c: c... '" .

::.,:::' ":,," Article 8 ;':,"Dommage.5 et dégradations dû m~tériels"" c..,:: ." -,' .

'-..':::~ .,::" -:: L'U estime qu'est abusive la disposition quI prévoit "qùeles dommages causés
._~:o';:.:: i'::'- ": :, ~,; aû~partiessupérieuresduvéhicule ainsiqu~]adétériorationdespneumatiques, ;:
!:i~;:~:- i ,Oc .:: rétroviseurs et autres accessoires ou glaces latérales et~ières sont à 1~ charge .,.'.-':

: :~:~;ti" : .: ' du loçataife; même si la franchise a été rachetée". '::0

,... ;,:-

, ..l L soutient que cette clause n'est pas abusive en ce qu'elle se
-1 .borne à présumer lâ 'fesponsabilité du locataire pour les dommages survenus au

parties supérieures du véhicule, sans le priver d'en rapporter la preuve contraire.

La clause critiquée par 1 'lT précise que l'exclusion de garantie, nonobstant
rachat de la franchise, concerne "les dommages causés au véhicule loué, par suite

i de heurts aux parties supérieures au volant contre ponts, porches, branches

d'arbres ou tout autre objet en hauteur...".

SI œtte clause qui a pour objet d'attirer l'attention du locatair
.0 d'exclusion de la franchise lorsque l'accident causé au véhiculep

mauvaise appréciation d~son gabarit n'est pas critiquable en soi,
cependant a pour effet de faire supporter au locataire les d

o' proviendraient d'une autre cause même non- imputable au loca
:::- permet pas de rapporter cette preuve.
.c
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Dans cette mesure, la clause sus-visée est abusive et doit être annulée.
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L'absence de mise en demeure, préalablement à la mise en oeuvre de la clause
pénale, est conforme aux dispositions de l'article 1146 du code civil compte tenu
de la durée déterminée de la location qui impose restitution du seul fait de
l'arrivée du terme.

Enfin, le locataire conserve de plein droit, en application de l'article 1148 du code
civil, la possibilité de faire échec à l'application de la clause pénale en démontrant
le cas fortuit ou de force majeure.
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Et a~endu que l'exécution provisoire n'est pas incompatible avec la nature de

l'affaIre et qu'il serait inéquitable de laisser à la charge de l'V' une somme
d: 10.000 mncs qu'elle a dû exposer et qui n'est pas comprise dans les

depens ;
1

II~R_.c:~~~J:lQl1E~
.

.1 .,' Le Tribunal~ statuant publiquement, cOntradictoirement et en premier ressort,

;" En la forme, 1
l

'..~ : R~çoit la demande de 'l'U" ~ .~ - "'
H) . .,.' , ",c -1

::::~;~..:..:.~~:,,! .c:.-. ' "
'J'L' ,. ...Au fond

:"'.:;:: :~ ';:' .' ,

;.;;:.:'::;;: ..'. c: DECLARE abusive les clauses figurant aux articles suivantsC des conditions

;;,;~.';~::,- ,,'; ..è générales du Contrat de location de voitures habituellementproposéesparlaSARiJ. ~:"- " .l' L ' a sa clientèle : ...'"' .

, ,:,'; ; ,." ~.ler :

...:...,.;:, -en ce qu'elles prohibent d'une manière générale le tranSport de.,.::,":.::: , C , Inar.chandises dangereuses, inflammable~ou exp.IosiveS,saQs,en ;, ". , .

:. '" exemptër les marcha~dises destinées à satisfaire un besoin normal.,:: ,1;.,

;,' -:: .' la vie Courante ; , ; ~\ è .,..,
: ...'

'; ; c' ~:".. ;.:..i;~:.:..;. en ce qu'elles confèrent un drQit de contrôle à l L

.: ': .,-.: :.,-.:;.:,.,'- i.ncqmpat.ibleavec)~:respect,dû à l'intimité de la vi~ priv~età la liberté '..,:, , , .'.c, .

.'c: ;:. -.d'aller et verur .
.' .', : :":'"

;.; :" " art.2: eh ce qu'elles préSument que le locataire prend le véhicule en bon état
., de marche et de carrosserie sans qu'un étatde lieux soit dressé

contradictoirement el: sans réserver les défauts non apparents, notamment-.
mecaruques ;

art,] : en ce qu'elles exposent illégalement le locatairè à une déchéance de

garantie d'assurance;

art.5 :- en ce qu'elles laissept en toute circonstance à la charge du locataire les

dommages résultantd~ gel;

.-en ce qu'elles mettent à la charge du locataire des désordres de toute
..-' .origine sans les limiter à ceux qui ?uraient pour origine une faute du.' " locataire et sans lui réserver I~ droit de prouver que le dommage en lui ~st

pas imputable;
,

,
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1

art.7 :- en ce qu'elles délaissent au locataire la charge des dommages causés au
1 véhicule en cas d'accident avec un tiers identifié, sans réserver la preuve

que le dommage n'est pas imputable au locataire;

~{~ -en ce que ep violation des dispositions du Code des Assurances, elles
,;~ prévoient une non garantie de l'assurance responsabilité civile obligatoire

en matière de véhicule terrestre à moteur en cas de négl igence grave, des' : déchéances de l~arantie en cas de déclaration de sinistre tardive, ou

subordonne la ~~arantie de l'assurance à un délai de déclaration non

conforme à la réglementation;
;

.; c, -ence;qu'elles fixent d'office.Ja valèurdu véhicule volé à son priX d'achat.
:~,:.::~: 'sansdistinguer ~6lQn 1 'état reel et .l'ancienneté du "~hicule ;
".! r'; : ,

...'::;.~'.',~:',:,~ art.8 :en ce qu'elIes présument la faute du locataire potir les dômma
ges survenus . '" ...,: , ' .,.:::,: auxp~ieshautès du véhicul~ en toutescirconstanœs sans permettte au"

':"" ': ...,:; ',' :" .Iocatairede rapporl~r la preuve d'une absence de faute; ':',

:, -.:: -: ,: ~

;.::;,;:~ .:. art. 9 :,ènce qu'elles imposent au locataire la décision de compagnies ,.
-:.::.'~,:~; i .i d'assurances intéressées au sinistre pourdétermi~ersesresponsabilité$en

..;I,rj,14! 7 .':, Le?!; : l' indemni~é ..:::';, , : ,..,' ", ': destinée à réparer son préjudice dans le cas où 1.. 1.. aura :;

';,', ; c payé une amende Incombant au:. ...
" ,

::~~: ~TTE les autres contestatiOnsprésen s . ' :- ;', ': '

:' :; CONDAMNE la SARL i: L Q.' supprimer les clauses abusives
:~'.::: ::. r ~us-visées, sous astreinte dt 1.000 francs par jour de retardàcQrnpte~d'un délai
' ':: ': de, deux mois après la sIgnifiçation dü P!ésent jugement et ditqu'entre:.temps
""", ".: r L joindra à ses contrats ün avis précisant que les clauses sus-

visées sont réputées non écrites.

AUTORISE l'U' à fa~re publier dans le journal LE DAUPHINE LIBERE
le dispositif du présent jugement; dans la limite de 10.000 francs.

1

CONDAMNE la société .I~ 1 L : à payer à l'U- , outre les frais
d'insertion précitée, lasomihe de 5.000 francs à titre de dommages-intérêts.

, .ORDONNE l'exécution pro/-,isoire du presentjugement.


